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SUGGESTIONS 

La commission du commerce international invite la commission du développement, 

compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les 

suggestions suivantes: 

1. insiste sur le fait que la coopération ACP-UE actuellement en place n'a pas abouti à des 

résultats optimaux pour les parties à l'accord et souligne dès lors que l'utilisation des 

mêmes instruments dans le cadre des relations futures avec les pays d'Afrique, des 

Caraïbes et du Pacifique (ACP) ne pourra avoir que des effets limités sur leur 

développement; 

2. appelle de ses vœux la mise en place d'un cadre pour l'après-Cotonou qui soit adapté aux 

défis nouveaux et émergents à l'échelle mondiale, fondé sur son appropriation par les 

pays ACP et sur leur responsabilité, et souligne le rôle capital des objectifs de 

développement durable (ODD) et des droits de l'homme; souligne que ce cadre devra être 

défini en étroite coopération avec les États ACP, y compris avec leur société civile, devra 

être coordonné avec les organisations régionales concernées et devra reposer sur l'analyse 

de l'accord de partenariat de Cotonou et sur les enseignements à en retirer, afin d'éviter la 

répétition des mêmes efforts et la reproduction de structures existantes; demande que la 

croissance et le développement soient au cœur des objectifs du nouveau cadre pour 

l'après-Cotonou; souligne que l'accord-cadre général révisé, qui sera, par nature, 

juridiquement contraignant, ainsi que les accords régionaux de partenariat économique 

(APE) et les autres instruments commerciaux, notamment l'initiative "Tout sauf les armes" 

et le système des préférences généralisées (SPG et SPG+), devront soutenir le commerce 

équitable et durable, l'intégration régionale et, à terme, la création de richesse, le 

développement durable et la réduction des inégalités et de la pauvreté, et contenir des 

mécanismes d'intervention afin d'assurer le respect des droits de l'homme; 

3. rappelle que les APE sont un levier essentiel du développement, utile pour faire reculer 

durablement la pauvreté; souligne cependant que la libéralisation des échanges 

commerciaux doit s'accompagner de mesures efficaces et d'un soutien au développement 

sur les plans du renforcement des capacités, de la production, des infrastructures, des 

capacités d'exportation et du développement du secteur privé national, en particulier dans 

les pays moins développés, en vue de les aider à mettre à profit les possibilités qu'offre le 

commerce; 

4. est favorable à la mise en place d'une zone continentale de libre-échange (ZCLEA) visant 

à créer une intégration économique approfondie entre les cinquante-quatre États du 

continent africain; demande que la redéfinition du partenariat UE-ACP soit compatible 

avec la réalisation de la ZCLEA; 

5. fait observer que le commerce est l'un des trois piliers de l'accord de Cotonou et insiste sur 

le fait que le processus pour l'après-Cotonou devra mettre en place un cadre qui permette 

de débattre d'enjeux commerciaux d'intérêt commun avec l'ensemble des pays ACP et des 

acteurs concernés; demande que l'accord pour l'après-Cotonou revête la forme d'un accord 

politique général qui permette de fixer des exigences minimales contraignantes pour les 

APE, y compris un contrôle parlementaire commun et des mécanismes structurés de 

surveillance par la société civile; invite la Commission à assurer un suivi régulier de la 
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mise en œuvre des APE en vue de leur possible amélioration; demande que la coopération 

commerciale soit renforcée d'une manière équitable et équilibrée, que les réformes 

économiques systémiques soient encouragées et que les spécificités et les priorités des 

pays et régions ACP soient prises en considération; est favorable à des relations 

commerciales de ce type, à condition qu'elles reposent sur une démarche guidée par des 

valeurs et sur  l'amélioration de la cohérence des politiques au service du développement, 

comme le propose la communication "Le commerce pour tous: vers une politique de 

commerce et d'investissement plus responsable";  souhaite que le cadre pour l'après-

Cotonou prenne en considération la dimension hommes-femmes dans le commerce; est 

convaincu que la croissance au profit de tous, la création d'emplois dignes de ce nom, la 

gouvernance économique, l'intégration régionale, la promotion de la coopération dans le 

domaine des investissements, l'essor du secteur privé (en particulier des microentreprises 

et des petites entreprises), la diversification économique, le soutien aux industries 

naissantes, le développement agricole durable et la gestion durable des ressources 

naturelles devront jouer un rôle central dans tout partenariat économique futur; 

6. insiste sur le fait que non seulement les accords commerciaux, dont les APE, mais aussi 

les investissements revêtent une grande importance pour le développement des économies 

ACP, comme pour la diminution du chômage et de l'exclusion sociale; à cette fin, estime 

que les dispositions pour l'après-2020 devraient prévoir des mesures adéquates pour 

soutenir les processus d'investissement; 

7. souligne que le cadre pour l'après-Cotonou devra favoriser le développement durable, les 

droits de l'homme, les normes fondamentales du travail et la bonne gouvernance, 

notamment en luttant contre la corruption et les flux financiers illicites sur la base de 

critères internationaux; demande que soient adoptées des dispositions solides et 

contraignantes en matière de développement durable, ainsi qu'un cadre approprié pour la 

responsabilité sociale des entreprises; demande notamment que la "clause sur les éléments 

essentiels" relative aux droits de l'homme, soit maintenue dans le futur accord, comme le 

prévoient les principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de 

l'homme, de façon à ce que les clauses de conditionnalité des APE – en particulier les 

clauses de non-exécution – continuent de fonctionner après 2020; 

8. estime qu'il est très important que le cadre pour l'après-Cotonou introduise des mesures de 

facilitation du commerce en vue d'augmenter les échanges intra-africains de produits 

industriels et agricoles; 

9. note l'importance du renouvellement de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE et de 

sa participation à toutes les étapes des discussions relatives au cadre pour l'après-Cotonou, 

et se prononce en faveur d'un contrôle parlementaire strict du futur cadre; demande que 

soit mis en place un suivi régulier de la coopération ACP-UE, axé sur les résultats, 

notamment en ce qui concerne les droits de l'homme, les échanges, le développement 

durable et le commerce équitable; 

10. souligne que la participation de la société civile et des autres acteurs concernés, comme 

les syndicats, les entreprises, y compris les PME, et des autorités locales est indispensable 

pendant l'ensemble de la période de mise en œuvre des APE et du processus pour l'après-

Cotonou; demande à la Commission d'encourager la participation de la société civile aux 

relations officielles entre l'Union et les pays ACP; 
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11. rappelle les engagements du programme d'action d'Addis-Abeba en matière de 

financement du développement et l'importance qu'il revêtent pour la réalisation des ODD; 

souligne qu'il est nécessaire de mettre en place des règles fiscales claires et transparentes 

en vue d'améliorer les recettes publiques nationales; souligne également l'importance du 

renforcement des capacités commerciales, face au degré limité d'industrialisation et de 

diversification des économies ACP, et demande que soit réalisée une analyse approfondie 

des besoins de ces pays en vue d'y développer le commerce et les investissements; 

demande à l'Union européenne de veiller à ce que l'initiative "Aide pour le commerce" 

bénéficie d'un financement suffisant et efficace, afin de stimuler les transferts de 

technologies et de soutenir les pays ACP dans leurs efforts pour mettre en œuvre l'accord 

de l'OMC sur la facilitation des échanges, pour s'intégrer graduellement dans l'économie 

mondiale et pour progresser dans les chaînes de valeur mondiales et régionales; estime 

que l'aide financière doit être étroitement liée aux projets concrets de coopération visant 

l'amélioration des infrastructures ainsi que des systèmes éducatifs et sociaux des 

pays ACP; 

12. demande également à l'Union de renforcer l'appui qu'elle apporte aux pays riches en 

ressources naturelles afin de les aider à appliquer les principes de l'initiative pour la 

transparence dans les industries extractives, pour une transparence et une responsabilité 

accrues dans les secteurs du pétrole, du gaz et de l'industrie minière. 
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